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LE COMPROMIS 
(D'UN BÉDACTEUU SPÉCIAL.) 

PARI*, 2&- FÉVRIER (Minuit ) . 

£*t Chambra et le Sénat se mettront 
k»m)m*mmmbUmeut d'accord cette nuit, à 
fmiméti« renvoyer les projets financiers, 
sur ,tm compromis relatif au dernier litige 
qui-Ut séparait encore: le prélèvement 
sur las traitements des fonctionnaires. 

Dis ce matin, on prévoyait U dénoue
ment. Le Sénat avait marqué son désir de 
conciliation en portant de 9.000 à 12.000 
framcs la base d'exonération à partir de 
loamifli seraient appliqués Us prélève
ments. La Chambre, de son côté, bien que 
Peut disposée à céder sur le chiffre dt 
15400 francs qui permettait d'épargner ce 
wmata** sacrifice aux instituteurs, mani
festait son désir d'entente. 

Les socialistes se sont déclarés prêts à 
suivre le Gouvernement. Et celui-ci, 
comptant sur la lassitude des Assemblées, 
pouvait attendre que leur intransigeance 
cédât devant la nécessité d'aboutir dans la 
itBtt. 

Personne, ait fond, ne souhaite sincère
ment la chute du Gouvernement. Les so
cialistes eux-mêmes ne redoutent rien au
tant qu'une nouvelle crise ministérielle qui, 
pat b force mime des choses, rejetterait 
leurs alliés radicaux dans une formation 
d'union nationale. Certes, leur clientèle 
électorale pourra leur ménager des surpri
ses désagréables, mais ils craignent de la 
mécontenter plus encore en pratiquant la 
politique du pire. Ils n'ont pas agi dans 
[intérêt général, ce qui nous eût surpris 
de leur part, mais ils ont jugé que leur in
térêt bien compris à eux était de sauver la 
via an ministère Daladier. 

L'ouvre accomplie par les deux Assem
blées ne peut d'ailleurs se suffire à elle-
tttmt. Elle n'est qu'un premier effort de 
i«*V*litiiii uf Lu confiance ne renaîtra 

uent que le jour où l'Etat aura _re-
! $on indépendance et son autorité. Il 

ut AU Gouvernement de parcu.be-
• U tâche incomplète commencée par les 

Chambres. 
R... 
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LETTRE DE BRUXELLES 

Mussolini et Hitler 
se rencontreraient 

en mars 
Genève , 2 8 lévr ier . — On a n n o n c e 

q* tut» h a n t e personna l i t é e s t arrivée 
d 'Al l emagne e t qu'une e n t r e v u e sen-
M t t o n n e l l e aérait on préparation outre 
Lerl in e t Homo. 

L e chance l ier Hi t l er songera i t , e n 
• f l t t , i M rendre of f ic ie l lement , après 
te* é lec t ion* — e x a c t e m e n t en tre le 
2 0 e t l e 2 3 m a r s — d a n s l a cap i ta l e 
I ta l ienne , où 11 se rencontrerai t a v e c 
M. Musso l in i e t aura i t a v e c lui une 
Important* conversa t ion . 

LA RÉVOLUTION 
MAINTIENT SES BUTS 

< D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 28 TÉVRIER 1933. 
Si la population n'a fait qu'un bien 

maigre écho aux sans-patrie qui ont mani
festé à La Louvière, cela ne prouve pas 
que la propagande antinationale ne se 
poursuit pas avec énergie. Cela tient seu
lement à ce que les nobles sentiments qui 
caractérisent l'âme belge depuis des siècles, 
offrent encore une forte résistance à tou
tes les tentatives de désagrégation morale 
menées contre elle. La question qui se pose 
aujourd'hui est de savoir si cette résis
tance va s'étendre ou s'éteindre. Le.parti 
révolutionnaire, lui, continue. Il a entamé 
une offensive contre la société qui ne s'ar
rêtera que si elle trouve une résistance 
forte, persévérante, ferme, décidée à dé
fendre l'ordre et la paix. 

Le programme de la révolution vient 
encore d'être affirmé par la Fédération 
socialiste bruxelloise, qui s'est rangée sans 
hésitation ni réserve autour du brigadier 
qui brisa son fusil. Réunie à Bruxelles, le 
25 février dernier, après avoir proclamé 
son admiration pour le soldat insurgé, la 
Fédération socialiste de Bruxelles a salué 
les objecteurs de conscience, en leur fai
sant cependant une leçon dont la gravité 
ne peut échapper à personne. * Les civils 
et les militaires présents au meeting, dit 
l'ordre du jour voté à l'unanimité, enga
gent plutôt les prolétaires à s'initier dans 
les casernes à l'emploi des armes, pour 
s'en servir, à Toccasion, contre leurs op
presseurs capitalistes, et pour transformer 
éventuellement un conflit international en 
révolution socialiste. » 

Voilà pour le côté révolutionnaire. Du 
côté des partis d'ordre qui doivent résis
ter à de telles manœuvres, c'est le désar
roi. Treize députés libéraux votaient avec 
ces révolutionnaires, il y a quinze jours, 
contre le gouvernement d'ordre. Il y a huit 
jours, des libéraux signaient avec ces révo
lutionnaires des projets de loi contraires à 
l'entente gouvernementale et qui doivent 
amener la dislocation de cette entente. Il 
y a quelques semaines, des députés libé
raux faisaient acclamer par la jeunesse de 
leur parti le vieux mot d'ordre persécu
teur : * Plutôt Turcs que papistes. » En 
province, nombreuses sont les administra
tions communales où les libéraux ont fait 
cartel avec les socialistes. A [Université 
libérale de Bruxelles, créée pour battre en 
brèche l'enseignement catholique de Lou-
vain, l'influence socialiste grandit. 

i » i t i toute, beaucoup de libéraux sont 
convayiius,quc la civilisation est menacée 
par la rivotufli>ii.'Mais leur influence di
minue sans cesse. Ils laissent le champ 
libre à ceux qui veulent traquer l'idée 
catholique jusqu'à ce que celle-ci soit vain
cue. Et comme la révolution a le mime 
idéal, elle trouve des appuis sérieux dans 
un des partis d'ordre du pays. Et cela 
explique pourquoi, malgré la répugnance 
visible de la nation, la révolution ne cache 
plus aucun de ses desseins. 

L'INCENDIE DU REICHSTAG PROVOQUE DES MESURES 
n m t e t RIGUEUR CONTRE LES PARTIS D'OPPOSITION 

Cent trente communistes ont été arrêtés 

LE GOUVERNEMENT REÇOIT PLEINS POUVOIRS POUR ASSURER LA RÉPRESSION 

L'AVANCE JAPONAISE DANS LE JEHOL 

La LIEUTENANT GÉNÉRAL SHICERU HONJO, commandant une division de l'armée 
japonaise, tortant du quartier général, suivi de son état-major, pour se rendre sur 

le théâtre des opérations. (Moodiaj pu. Pr.) 

L e * in format ions parvenues du 
Jebo l a n n o n c e n t que 1rs forces a l l iées 
dm J a p o n e t du M a n - T c h é o u - K o u a n 
fceursuiveat leur grand m o u v e m e n t 
«"enveloppement e t se rapprochent de 
l c k l - F e n e t d e T c h i e n - P i u . L e s J u -
ç — s i s n e font a u c u n effort e n vue 
à » . b l o q u e r le* force* dn Jeho l le l o n g 
d e - t a Grande Murail le , car leur p lan 
e s t - d e c h a s s e r leurs e n u e m l s v e r s la 
Cn!ne d u Nord par les p a s s e s m o n -
l i g n e u s e s . 

Ces i s sue* vers la Chine aura ient 
Me la i s sée* v o l o n t a i i e m e n t l ibres par 

pour fac i l i ter la retraite 
ch ino i ses . 

t ht route d e Sou - Tch ou n à 
q u e le* J a p o n a i s s e son t 

à ht p in* g r a n d e rés i s tance . 
L a - b r l g a a * d n généra l Hat tor i 7 
t — « s a i t l e n t e m e n t s o n effort, m a l g r é 
Ma -remarquables l igne* re tranchée* 
du* Chino i s qnl ont nne profondeur de 
fessa, d e 6 0 k i lomètre* . 

j apona i se s , dont les 
. — i n s i l q n e * «ont peu é levée* . 

Beaucoup dn froid Intense 
•jaflfatfew d a n s c e t t e région. 

A s a u u M t e M h i n . i l i d e T e M - F s . 
; TJue. «Muaia» d* Kal -Lon a n n o n c e 

t t c te quuttteusa urttjade de cavaler ie . 
ea s t enéndé* par le a /ncra l Mngt, e»t 
• j * \ v i e mardi m a t i n . '5 10 h. ( h o m e 
*ren|«) t quelque 4 0 k i lomètres au 
utwi Ml da T c h l - F e n . 

« a nsrfvutt « v a l a vtUe sera occu-

L'arrière-garde chinoise m e n a c é e 
l u d é t a c h e m e n t de la brigade c o m -

n, .ndôe par le général Susukl , qui 
progresse vers le Sud, e s t sur le point 
de m e n a c e r l 'arriére-garde de s troupes 
ch ino i se* qu i c o m b a t t e n t ac tue l l ement 
la br igade du géc*ra ' Hattor i . 

Le* Japonais 
s'emparent de Yé-Tchi-Kéou 

On m a n d e de T c h l n - T c h é o n qn'a la 
su i te CM bombardement aérien, par les 
J a p o n a i s , de la v i l le de y e - T r b l - K é o u . 
c e l t e dernière a é t é occupée par la 
br igade H a t t o r i ; l es troupes ch ino i se* 
qnl la d é f e n d a i e n t , s e son t repl iées 
dan* l a d irect ion de L ln g - Y u a n . 

De* renfort» chinois 
P é k i n , 2 8 févr ier . — L e bruit court 

q n e N a n k i n e n v e r r a i t 5 0 . 0 0 0 h o m m e s 
:1e troupes d'élite an front . 

En Chine, on est consterné 
de l a détinion de Londres 

On m a n d e de P é k i n que l ' embargo 
rala par l a G r a n d e - B r e t a g n e sur l e s 
c c u v e l l e * c o m m a n d e * d 'armes des t l -
r«ee à la C h i n e '«t a n Japon- e s t a c -
t iieilli a v e c cons ternat ion e n Chine. 

Le* Chino i s cons idèrent qne la m e -
M r ë prise par le g o n v e w e m e n t a n -
;.\t!» fait le Jeu du Japon qui. se lon 
t ' i , e s t a r m é j u s q a aux d e n t s , a lors 
que la Chine s 'approv i s ionna a u Jour 
l e Jour, *e lon l e s i s f o n r e * * d o n t «ta» 
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Berl in , 2 8 férriar. — L'ineenàie du 
ReiohstAe qno nous avons relaté hier, 
é ta i t complètement éteint mardi mat in , 
à quatre heures. 

11 est donc passible de ?e fa ire une 
idée p l u s exacte de l 'âtendue des dé-
fràta. 

L a iiiurtio contraJo du palaia a le 
p lus souf fert . La salle des séances c*t 
complètement détruite. L'estrade pré
sidentiel le , les bancs d u eourernement 
et d u Reiehsrat , l e s bureaux d e s secré
taires o n t disparu. L a salle_ e l le-même 
n'est TUTS qn'rm amas de décombMB ; 
la coupole centrale a été ravaeée p a r 
le f eu . _^ 

L a charpente de fer a été tordue 
sous l 'effet de la chaleur. 

L a part ie sud d e s salles de réunion 
a é té assez gravement atte inte . 

P a r contre, la biMiothèque, qui c o n 
t ient de préc ieux documents historiques, 
a é té sauvée, et l e grand vestibule, qui 
sert de promenoir aux députés , e s t h 
p m p r i a intact . 

L a s tatue d e Guil laume I L qui se 
trouve au centre de ce vest ia ire , n 'a 
p a s souffert , non p l u s que le drapeau 
îépufclicain, p lacé dans c e vest ibule , 
f a c e à l'entrée de la. sal le des séances . 
Les t ravaur de réparat ion exisreront, 
dit-on, de s e p t à huit mois . 

P e n d a n t ce t e m p s , l e s séances du 
Beichstatr auront vraisemblablement 
l ieu — s i l e Par l ement s e réuni t ! — 
c'ans le pa la i s de la Diè te pruss ienne. 

Le Re ich i tag avait é t é inauguré 
le S décembre 1 8 9 4 

Berl in , 28 février . — Le palais du 
Reiuhstair. a p p e l é aussi à Ber l in le 
Waflot H a u s , du n o m de Farchitocte, 
I'aul W a l o t , qu i en a étaibri l es p lans , 
a été construit dans les années de 1884 
i 1 S M . i l a coûté environ 23 mil l ions 
et demi d e marks . E n outre, trois mil
l ions 200.000 marks ont été absorbés 
pour l 'aménaçement intérieur des bâti
ments . L a séance d' inauguration a en 
lieu e n présence de l 'empereur le ô dé
cembre 1894. 

L a salle des séance, dont b destruc
tion »•* complète , mesurai t 29 mètres 
de loneueur sur 22 mètres de largeur 
e t 1 3 de hauteur. 

Les parois étaient complètement en 
bois , ce qui a favorisé l a pTopasat ion 
d u feu . 

L'incendie devait être le s ignal 
d'un sou lèvement 

L'incendie du Reiehstasr devait être 
le sisrnal dfun soulèvement sangtant e t 
de l a guerre ci vite. D e s p ï B a ï e s de
vaient être entrepris à Ber l in , dès mar
di, à 4 heures du mat in . 

I l est établi que des actes de terrorisme 
devaient commencer dès aujourd'hui 
c a n s toute l 'Al lemagne contre certnij 
nés personnal i tés , contre la propriété 
privée , contre la popu la t ion passibte 
et q u e l a guerre c ivi le généra le devait 
être déclencljéc. 

U p o l k e a é t é p lacée SUT k p i e d 
d ' a b i m a 

A la sui te de l'incendie du Reich-
Ma<*. toute la pol ice berlinoise, y com
pris la pol ice pol i t ique, a été placée 
sur le p i ed d'alormc. 

D è s hier soir , tous l e s édif ices p u 
blics e t les entrepr ises d ' importance 
vitale ont été placés s o u s une survei l -
ience spéciale de l a pol ice . 

Tel les sont , en résumé. les mesures 
décidées dans l a nuit p a r M. Goerinsr, 
ministre de l 'Intérieur pruss ien qui dé
clare être décidé à sauvegarder dans 
l eu tes le» circonstances et par tous les 
moyens l'autorité de l 'Etat . 

L'incendiaire ferait parti* 
d 'un f r o u p * de terroristes néerlandais 

L'individu arrêté c o m m e coupable . 
V a n der Lugpe, fera i t , di t -on, part ie 
d'an g r o u p e de terroristes néerlandais 
et reriendraït précasément de Moscou. 

D 'après les rappor t s de pol ice , il a 
îekiré avoir a;ri p o u r se venger du 
nrpitalisme international . I l aurait , en 

outre , reconnu être f a u t e u r de l ' incen
die qu i s'est déclaré hier également à 
'anefen château roval de Berl in . 
Cent trente communiste» ont é té arrêté* 

Berl in, 28 février. — Tonte la n u i t 
des patroui l les de p o l k e o n t c ircuU 
dan* Ber l in e t s e s o n t rendues aux do-
micides des personnal i tés communistes 
le* p lus en vu« afin dp procéder à 
leur «rreetation. 

A U heures du matin, 130 communia-
dfavutr voûta paxtixo-

U N E VLE D'ENSEMBLE DU REICIISTAO 

grande envergure que l a po l ice déclare 
avoir découvert , étaient déjà a p p r é -
henxïés et 38 d'entre e u x o n t été pro
visoirement incarcérés dans des cellu
les isolées. 

Tarmi eux se t rouve l 'avocat Litten 
ainsi que d« nombreux fonct ionnaires 
du part i . 

D e nombreux pol ic iers sur
veil lent l es colonnes et les Keux d'affi
chage o ù l'on arrache t o u s les p lacards 
Gue l e s communis tes e t l e s soc iaux-dé
mocrates avaient fa i t a p p o s e r ces jours 
derniers e n v u e de la prochaine consul
tation éHectoralie. 

P a r ail leurs, v e r s 3 heures d u matin, 
une fusi l lade s'est engagée dans nne 
ruo du quart ier sud de Berl in entre ad
versaires pol i t iques . 

Cinq personnes o n t é té gravement 
blessées et transportées à l 'hôpital : 
deux d'entre e l e s , d e s nat ionaux-eoeia-
Lstes, ont déjà succombé a leurs"bles
sures. 

Le* d o o u M n t s saisis a u t i è g • 
du parti communiste , 

P o u r just i f ier les mesures dracon-
i . ienncs qu'i l ve iut de prendre, le com
muniqué du Gouvernement pruss ien dé-
c.'are en substance : 

L'incendie du R c i c h » w c const i tue 
sans aucun doute lo p l u s grand «rime 
de ce genre commis jusqu'à ce j o u r en 
AMemagnc. C'est l 'acte d e terrorisme 
le p l u s scandaleux d u bolohevisme en 
Al lemagne. Parmi les documents sais is 
dans la maison do Liebnecht et qui 
pèsent plus ieurs quintaux, s e trou
vaient des indications précises sur l'exé
cut ion des actes de terrorisme se lon 
'"exemple boloheviste : l es édif ices p u -
U i c s , l e s musées , l es châteaux et les 
entreprises d' importance. 

D e u x oantiotM chargés d' imprimés. 
de tracts et d'aff iches ont été sais is et 
conduira à la préfecture de police. Tou
te l'édition du journal communis te 
Berlin am Morqen a été sais ie ainsi 
que tous les tracts et aff iches des part is 
communiste et soc i - l i s te . 
T o u s les périodiques socialistes 

et communistes sont interdits 

D a n s le courant de la nuit , U pol ice 
pruss ienne a commencé contre lr. presse 
communiste et ec^aJe-démocrate, l'ac
tion déjà annoncée précédemment. T o u s 
les périodiques communistes et social is
tes sont interdits . 

A p r è s minuit , les locaux du TTor-
icaerfs. l 'organe eentrail d u p a r t i socia
liste a l lemand, s i tué Lindenstrasse, a 
été occupé p a r la pol ice . 

U n e déclaration du Comité directeur 
d u parti socialiste 

Le Comité directeur du parti social-
démocrate pubvie la déclaration su i 
vante : 

« D a n s la nui t d u 27 au 28 février, 
la presse sociale-démocrate tout ent ière 
a é té interdite p o u r d e u x semaines . 
L'interdiction est mot ivée p a r r a f f i r -
L a t i o n qu'un homme arrêté aurait 
avoué avoir mi s le f eu a u Re iehs taç e t 
avoir, auparavant , entretenu certaines 
relations dans le par t i social-démocra
te L'interdiction de la presse sociale-
démocrate n'est jui5tifiar,le oar aucune 
loi, ni p a r aucun décret -loi. L'hypothèsp 
que l e part i social -démocrate aurait quoi 
que ce so i t a f fa ire avec des g e n s qui 
auraient mi s le f eu au Reichstag est 
tellement dénuée de s e n s qu'elle n e 
trouvera aucune créance chez des per
sonnes à l'état d'esprit normal . » 

On mande d'Amsterdam que Marinrjs 
V a n der Lugge , l' incendiaire des bâ
t iment du Kciehsts«r e s t né à Leiden 
en 1909. 

A pe ine âgé d e se ize ans , i l dev int 
memlbro d u p a r t i oomamznaste OocaL 
L'«citat ion révolut ionnaire de V a a der 
LuRge, lui att ira une survei l lance spé-
ei«1e d e l a p o l k e et il f u t condamné 
à plusieurs reprises . E n 1 9 3 1 , jt voulut 
se rendre en Russ ie , muni d'un passe
port soviét ique, mai s les autorités alle
mandes l'arrêtèrent à Berlin- et il f a t 
reconduit à la front ière hollandaise. 

H y a t ro i s semaines . V a n der L a n g e 
auitta l'hôpital de Leiden, où il é ta i t 
so igné p o u r u n e a f f ec t ion de l'œil. 
C e s t a lors , qu'il s e rendit de louveau 
i i Berl in, - pTotoMameot avee - des in
tentions criminelles. 
U n e ordonnance d o u e plein*' pwwainT 

au Gouvernement 

BerJin. 2S février. — L'ordonnante 
pour la protect ion d u p e u p l e et de 

a u o i f t m 

(T"h»to KtjHont ) 

nement du l î e > h , Ae p le ins pnmx)irs 
pour réprimer les dél i ts pol i t iques . 

Les garant ies const i tut ionnel les sont 
suspendues sur tout le territoire de 
'.'Empire et le Gouvernement du Keich 
pourra se saisir dn pouvo ir exécutif 
des E t a t s l ibres qui n'appl iqueraient 
pas les d ispos i t ions de l 'ordonnance. 

L a l iberté individuelle , la l iberté de 
la presse , la l iberté de domicile sont 
suspendues . 

Tonte rés is tance a u x mesures d'ordre 
sera p u n i e des travaux forcés . 

L'incendie volontaire , l 'empoisonne
ment, la haute trahison seront p u n i s 
de mort. 

Les t ravaux forcés o u la pe ine de 
mort sanct ionneront les a t tentats ou 
sédit ions. 

E n dépi t de l 'extrême sévérité de 
cette ordonnance, le Gouvernement af
f i rme qu'il n'entend p a s entraver, p a r 
ces mesures , la l iberté de* é k e t i c u s . 

Se voyant menacé 
un maçon tue son père 
d'un coup de couteau 

à Béthune 
L'n dnaone qui a soulevé un vif émoi 

s'est déroulé lundi soir, rue de S o u -
chez à Béthune, où habitait k famil le 
Coutelet-Ledbux. 

A imable Couteiet, la victime, qui était 
âgé de 5 4 ans, avait exercé la profes 
sion de chauf feur d'auto. 11 est de no
toriété qu'il s 'enivrait constamment. 
D e p u i s deux ans, il ne travail lait p lus 
et dépensai t en boissons l 'argent <mc 
îragTiaienit sa femme, née A n n a ' Le-
doux, âgve die 0 0 ans . et s o n f i ls . Ké-
n.y Couteiet, maçon. I l est encore établi 
que Couteiet rendait la v ie dure aux 
siens. Ka se contentent p a s de les in -
iurier souvent , il se l ivrait sur eux 

des actes de brutalité. 
Lundi , Mme C o u t e e t et son fi ls , E é -

n.y, étaient part i s à leur travai l , tandis 
e u e le père s e rendait dans divers ca
fés du vois inage. 

Rentrant le soir, R c m y Couteiet 
t i o u v a son p è r e attabîé dans un débit 
t l lui demanda de revenir . C o u t e k t ne 
voulut r ien entendre et in jur ia son 
fils. R é m y alla informer sa mère à 
l 'Hôtel de France , où elle travail le , e t 
tous deux renvinrent chercher le père . 
A p r è s avoir bu encore quelques verres, 
ce dernier consentit à rentrer à son 
domicile. 

Là, une scène p lus violente que l e s 
précédentes commença. A imable Cou
teiet, p o u r nne clé qu'il d isai t n'avoir 
p a s retrouvée, in jur ia s a f e m m e e t son 
£3s , p u i s vou lut l es fxaipper. P o u r év i 
ter l es brutal i tés de son mari , M m e 
Couteiet m o n t a au premier étage , m a i s 
Couteîet, qu i était resté seul dans la 
cuisine avee son fi ls , menaça de « leur 
fa ire leur af fa ire à tons les deux ». 

Craignant pour sa mère et poux lui-
même, R é m y Coute iet sais i t un cou
teau de cuis ine qui tra înai t sur une 
table et, dans un moment de surexci
tation, l e p l a n t a dans la po i tr ine de 
i o n père . 

A t t e i n t dans k région du cœur, ce
lui-ci poussa plusieurs cris do douleur 
et s 'affaissa, perdant du s a n s en abon
dance. Quelques instants p lus tard, il 
expirait . 

E n pro ie à k p l u s v ive émotion, 
le j e u n e parric ide se rendit au commis
sariat de po&ee, o ù il s e const i tua pri
sonnier . Héoébé, i l raconte e e qui ve
nai t de « B passer . 

M. Roosevelt et les dettes 
New-York , 28 février . — Le futur 

secrétaire ôTEtat américain, M. HuH, 
poursuit act ivement aea consultat ions 
avee k a représentante de* diverse* puis
sances. C e s t ainsi qu'après s e s - e n t r e 
t i en» avee S ir R o n a l d Lrndaay, i l a eu 
c n e conversat ion avee K . Claudel, am
bassadeur de France . 

On anprend , en outre, d s n s les mi
l ieux off ic ie ls , que M. Roosevelt est dis
posé à écouter le* sugges t ions Lrançai-

U aea e n vue d'un rajoetemeut des dettes 

La navette du douzième provisoire de mars 
entre la Chambre et le Sénat 

s'est prolongée durant toute la journée d'hier 
Le Sénat ayant cédé lundi sur les crédits militaires, 
la Chambre a cédé à son tour sur l'impôt sur le revenu 

Les dernières divergences des deux assemblées avaient trait 
au prélèvement provisoire 

sur les traitements des fonctionnaires 

AU SÉNAT 
Pa.iv*, 28 février. — La s«ance est ou

verte à 10 Ji. v!0, par Jf .Jeïnmency. 
M. Marcel Régnier, rapporteur gcnérail 

ndjoimt, expose les «liverjcenres de vues oui 
dpmeuiremt eor.re let̂  o s a s CSiarubrec <»n <--e 
(pi' concerne le projet, do douJiitmc et «le 
redreseem»nt budRétaircs. 

,l<a discussion imimôfa.t e e&t nnloiMwe. 
I # s articles 45 et 45-E rvrtt disjoints. 
L'art. 61 (barème de l'impôt eur le re

venu) nst mus e a discussion. 
M. CalllSHX remercie le miafatre dn Bud-

t e t d'avoir défendrai à la Chambre sur ce 
P"oint la thèse diu Sij>na*_ 

H demande m Sénat do se prononcer au 
acriitiu SOT un, tes te «jrH peut avoir des 
réiperaissi'ons graves sur le crédit public 
et le rétablisse m ont de la confiance. 

Après ume à]tenreMtioa de M. I^amou-
reux, l e texte de la Commission de l'ar
ticle 61 es* ado pué au «srutfn public h 
I'unaaiimlté de 285 votonts. 

L'airt 07 ter (taxe sur les raiis-aTUtos) 
est mis en discussion. 

M. Mounié insiste pour q»e le Sénat 
reprenne le texte d-e la. Chambre, car. 
dit-JL le nombre des conducteurs de taxis 
en cbùmaige auçincnite tous les jouir». 

La Commsision et Je vioiireraemeiiit re
polissent la dUionerir<n qiui'il demande. 

La-rt. 67 ter est adopté. 
L'art. 72 bis (aipii3>ation du droit sur les 

paî-oills) e:>t adopré avec le texte de la 
Ciaaibre. 

La Commission propos* un nourreau 
texte pour l'art. S3 (prélèveiment STOT le« 
toaitememts). 

M. Chéron demaiule s'H n'y a aucune 
anodjficartâon poonr le calcul de Tiinpôt gé-
méral sitr le NBsuu*. 

I. Marcel Régnier dit on»e la Commis
sion a réipoOilii à l'appel à la ooncSiation 
de M. Lisbonne et qfu'il n ' j a a-ucutne mo-
dJncaCion. Miais non» ne pourrons pas. 
d.t-H, demander au ^énat oTailer plus loin. 

L'art. iS3 ( texte de la Q»*uu**aaisu d.u 
Sénat) es t adopté au ecrurJu public par 
223 contre 20. 

Pour l'art. S4, ta. ConimisBJoii propose 
oni nouveau rext-e. 

M. Guy de Wtndel et «es coUccues it* 
otVartemaBt» recouarré* demandent le ré
tablissement du texte tendant k excepter 
de la révision des imUemuMés, les rudemni-
ti'.i afiiouées aux fonetjoonsires d'Alsace et 
d î Lorraine. 

M. Marcel Régnier deima:ud« eu Sénat de 
s'en tenir au texte de la Conmriesiju. 

M. Eocard dit qni'jl 7 u. une propositiotn 
de loi déposée sur cete question et iî dési
rerait maintenant un vote du Parlement. 

L'amandement mis aux voix est adopté. 
L'art, 64 ainsi modifié est adopté avec 

un amendement de M. ilervey. 
L'ont. 85-A est edopté avec le texte de 

H Commission. 
L'art 86 quinties est adopté. 
M. Marcel Régnier déclare que les dé

cisions du Séant s e traduisent par un allé
gement total de 4.734 mAVxyne. 

L'ensemble du projet de loi est adoipté 
par 11*0 voix contre 80. 

La séance e s t suspendue à midi 10. 

Le conflit du Reich 
et de la Bavière 

Par i s , 2S février . — Les rapports 
entre Munich, porte-drapeau d u morale 
catholique al lemand, et Berl in, devien
nent p lus mauvais . 

U n journal cathol ique bavarois ne 
« p r o d u i t - i l p s s , non sans sat isfact ion, 
une informat ion selon kque l l e des cris 
de « Détachons-nous de Berl in ». au
raient été poussés dans une réunion 
du oentTe en Rhénanie J 

Le docteur Frick, ministre de l 'Inté
rieur de Hit ler , n'envisage-t-il p a s l'in
terdiction du p r o p r e or?ane de M C T 
Leiciht, frrand inspirateur du parti gou
vernemental bavarois (populiste) ï On 
car ie d'un arbitrage de M. von l'a peu, 
catholique, ancien centriste e t vice-
chancû ier de l i i t i c r . Mais ces démiar-
ohes aboutiront-el les ? N'al lons-nous 
p a s réel lement à une restauration du 
prince Ruprecht e t a u rétablissement 
de la Maiulinie , év-énements qui peu
vent changer de fond en comble, et 
t o u r bien longtemps , l 'aspect do l 'Eu
rope. 

A LA CHAMBRE 
F» fis. 2S février. — La i 

verte à 16 b., so-is la présidence du I L 
Jfernand Bouisson. 

M. Luuoureux dépose sur le bureau d* 
la Chambre, le projet de douzième, retour 
du Sénat, pour la troisième fois. l u . Ceca-
mi^siou des nuances n'étant pas prêté, te 
séance est suspendue. 

Elle est reprise à 17 h. 10. 
M. Jacquier, rapporteur général, fa i t 

s&\ oir que l'accord entre les deux sasesa-
blées lui parait assez proche. Miais dos 
obstacles restent, dit-U, à franchir. Sept 
axlicles seulement restent en discussjoik. 

Xous acceptons le texte du Sénat pour 
1 article S4 quater. Nous demandons, pour 
rester dans la logique, Ja disjoactjon de 
l'article SU quinquiès (interdiction de cu
muler la retraite du combattant avec u u 
traitement), que le Sénat avait repris. 

Nous proposons un nouveau texte pour 
la taxe sur les transports automobiaes «u 
superposant les rédactions des deux * s -
semblées. 

En ee qui concerne l'article 6 1 (barème 
de l'impôt sur le revenu), s o n s mainte
nons le Uxte dp la Chambre. 

Pour l'article 83. lo Sénat prévoit 
l'abattement ù 12.000 fr.; il fait partir 
le taux du birême à 2 % au lieu d» 1 %. 

Pour les déiucdona, le Sénat n'adusat 
la aeuuctlon que pour les enfants et a* 
veut pas qu'elle dépasse 1.5CW fr. 

Pour l'article 84. nous reprenons te 
texte de la Chambre. Nos décisions a s 
constituent pas notre dernier mot pour 
arriver à un eccor i . 

Pour l'artu l e 61 (nouveau berem» d» 
l'impôt général sur k revenu), la O n u -

L A COLTLRIKRE C O X S T E R S É E . — Xlors , 
si tous êtes si mécontente de cette robe, 
vous ne me commandera plus rien t 

— Non, mais je vous recommanderai 
à mes amies t 

(TV. W. r.) 
L'ARRIM'U DE M. DALADIER, PRESIDUNT 

DU OJXSLIL, A L \ CHAMBRH 

/,' es: assc; pressé, si l'on en juge par 
son enjambée. 

mission propose de reprendre le texte d( 
la C'hamlire. 

M. Baréty demande de s'en tenir s a 
texte voté ce matin à l'unanimité, par 1* 
Séiiat. 

M. Lamoureux déclare que c'est uu d e s 
points où le désaccord le plus s er ina i 
subsiste entre les deux aseemblées.i L*) 
(i'U\ornement, dit-il. prendra s e s respoo» 
sabilités et demandera à la Cuambr* du 
faire l'effort de conciliation nécessaire. 

La proposition de M. Baréty tendant U ( 
reprendre le texte du Sénat pour l'artiete 
61, est adoptée par un vote à maàn te» 
vée. 

M. Camillo Picard demande a la Cham
bre de voter l'exonération votée par M 
Sénat pour l'article 67 ter ( e ï o o é m t i o n 
de la taxe en faveur dès entreprises con
cédées de transports automobiles). -

M. Lamoureux demande de dûjosadrs 
cet article et de le renvoyer k la. tôt dn» 
t luances pour éviter la friction entre If*) 
deux •**sa******* 

La proposition gourcrnementals du dte* 
jonction est repoussée par 44S T«ix OOOtrU' 
i i 5 . \ » 1 

M. Borsl, députe de l'Aveyroo, ceuietu* 
que l'exemple donné par le Prssateut d* 
la République et les mimstra* n'ait'Usa 
été suivi par d'autres persosnaliMs, (Êx* 
cla mations). 

Î e président met aux voix l'article 8 3 
(Texte nouveau de la Comnxssiso des Tt» 
nanecs). L'article 83, proposé par ha Com
mission des Finances, qui sSpprùue estas 
fois l'assimilation de certaines 11 lupus*» 
d'agents ou fonctionnaires, est ainsi 

L'AMBASSADE FRANÇAISE A TOKIO 

UXB YDB SB L'AMBASSADE FRANÇ/ISB 4 ÏEpKIO, QUI VIENT D'ÊTRE COSSTMJUti ' 

parcu.be-
Mhin.il
Pa.iv*

